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Législation

positions de la commission d'experts et que,
en conséquence, il est encore temps d'y
apporter les améliorations indispensables.
La Fédération des urbanistes suisses (FUS)
est persuadée que la révision envisagée
peut atteindre et maintenir le niveau de
qualité de la législation de 1979. Elle espère
que les défauts relevés seront corrigés

avant le début de la procédure officielle de
consultation, afin que les professionnels
puissent soutenir, en leur âme et conscience,

le projet de révision.
Pour tous renseignements:

Jean-Daniel Urech, Lausanne,
président de la FUS

Tél. (021) 22 34 31

Exercice
du droit de préemption
et garanties procédurales

Le canton de Genève possède une législation

sur le logement qui prévoit un droit de
préemption au bénéfice de l'Etat, dès
qu'intervient une vente d'immeuble dans la zone
de développement (art. 3 de la Loi générale
sur le logement et la protection des locataires

du 4 décembre 1977 - LLPL). Le
propriétaire qui entend aliéner un terrain soumis

au droit de préemption doit en aviser
l'Etat et lui indiquer les prix et conditions
prévus par la promesse ou l'acte de vente.
Le Conseil d'Etat bénéficie d'un large pouvoir

d'appréciation lorsqu'il décide
d'acquérir un terrain par ce biais. Lorsqu'elles
annoncent la vente à l'administration, les
parties au contrat ne peuvent connaître les
intentions du Conseil d'Etat et les circonstances

concrètes qui peuvent le mener à
exercer de droit de préemption.
L'acquéreur d'un terrain sis à Vernier a
demandé au TF d'annuler la décision du Conseil

d'Etat genevois qui manifestait son
intention d'exercer son droit de préemption.
Le TF a considéré que:
- La LLPL a été établie pour promouvoir la

construction de logements sur des
terrains affectés au développement d'une
agglomération. Le droit de préemption est

donc un moyen de réaliser une occupation
déterminée du territoire. Les

dispositions instituant ce droit doivent donc
être considérées comme des règles
d'exécution de la LAT, ce qui implique, si
l'on se réfère à l'article 33, al. 2 et 3 LAT,
que les décisions fondées sur la LLPL
doivent pouvoir faire l'objet de recours au
niveau cantonal, ce qui, en l'espèce, n'est
pas le cas.
Il y a également violation du droit d'être
entendu du recourant, puisqu'il ne peut
prendre position que dans l'abstrait sur
une mesure dont il ignore la motivation
éventuelle. Cette possibilité d'expression
limitée ne correspond pas aux garanties
telles qu'elles découlent de l'article 4 de
la Constitution fédérale. Le Conseil d'Etat
objecte que, s'il informait les parties de
ses intentions avant de statuer sur
l'exercice du droit, celui-ci serait compromis,

parce que les intéressés pourraient
renoncer à la vente de l'immeuble. Le TF
admet cette possibilité mais considère
que cela ne suffit pas pour restreindre les
droits découlant de l'article 4 de la
Constitution fédérale.

ASPAN

O N

revue mensuelle romande
.v.*".:" *-. '. ^ ; -z ff- ff ¦

ABONNEZ-VOUS
à la revue Habitation (Fr. 40- pour 10 numéros par année) en renvoyant ce o coupon à

r
it ce o c

Je désire m'abonner à la revue Habitation

Nom

Prénom

Rue

NPA/Localité

J

Habitation
2, avenue de Tivoli
1007 Lausanne

C.c.p. 10-6622-9
Tél. (021) 20 41 41

23


	Exercice du droit de préemption et garanties procédurales

